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n° 279 629 du 27 octobre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT

Boulevard Auguste Reyers 41/8

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. COPINSCHI loco Me C.

MANDELBLAT, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous dites être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de religion musulmane.

Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 03 juin 2018 et, le 07 juin 2018, vous introduisez une

demande de protection internationale auprès des autorités compétentes sur la base des faits suivants.
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Le 05 janvier 2014, à l’âge de vingt ans, vous êtes mariée contre votre volonté à votre cousin, âgé d’une

cinquantaine d’années. Le 21 septembre 2014, vous donnez naissance à un garçon, [M.], et le 07

décembre 2016, vous donnez naissance à une fille, [O.]. Dans le courant de l’année 2018, votre belle-

mère vous annonce sa volonté d’exciser votre fille, à quoi vous vous opposez, d’autant que votre fille

est, à ce moment-là, en crise de paludisme. Deux à trois mois plus tard, en mai 2018, votre belle-mère

réitère sa volonté d’exciser votre fille et vous annonce que cette excision aura lieu durant les grandes

vacances. Le 25 mai 2018, vous partez chez une amie avec vos deux enfants et vous vous cachez chez

elle. Vous prenez contact avec votre tante et vous lui expliquez la situation. Celle-ci décide de vous

aider. Le 02 juin 2018, vous quittez la Guinée en avion, enceinte, avec vos deux enfants, tous munis de

documents d’emprunt et accompagnés d’un passeur. Vous arrivez en Belgique le lendemain et y

introduisez une demande de protection internationale le 07 juin 2018, à l’appui de laquelle vous

invoquez la crainte que votre petite fille [O.] soit excisée. Vous craignez également votre famille et votre

belle-famille, qui vous reprochent d’avoir fui le domicile conjugal. A l'appui de votre demande de

protection internationale, vous déposez un certificat de non-excision de votre fille [O.], un certificat

d'excision à votre nom et deux documents du GAMS. Le 27 juillet 2018, vous donnez naissance à un

garçon en Belgique, [A.]. Le 03 avril 2019, le Commissariat général prend à l’encontre de votre dossier

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire. Vous

introduisez un recours contre la décision négative du Commissariat général auprès du Conseil du

contentieux des étrangers en date du 07 mai 2019. Le 29 octobre 2020, le Conseil du contentieux des

étrangers annule la décision du Commissariat général en son arrêt n°243.327 et demande des

investigations supplémentaires. Vous êtes à nouveau entendue par le Commissariat général en date du

14 avril 2021. Le 17 août 2020, vous donnez naissance à une fille en Belgique, [K.], pour laquelle vous

invoquez également une crainte d’excision en cas de retour en Guinée et une crainte qu’elle soit rejetée

du fait d’être née hors mariage. Vous déposez devant le Conseil du contentieux la copie d’extraits d’un

document de 2007, intitulé « Les femmes et les pratiques coutumières et religieuses du mariage en

République de Guinée ».

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Bien que vous soyez à l’initiative de cette procédure d’asile et bien que vous soyez la seule destinataire

de la présente décision, [O. D.] (CG : […] ; OE : […]) y a été formellement et intégralement associée par

vos soins à chacune des étapes de cette demande. En effet, son nom figure explicitement dans le

document « annexe 26 » daté du 07 juin 2018 et dans le document d'inscription du 04 juin 2018. Le

risque d’une mutilation génitale féminine dans son chef a été invoqué par vous lors de l’entretien

personnel du 12 décembre 2018 (voir NEP 12/12/2018, p. 11).

Après examen complet de votre dossier administratif, le Commissariat général estime nécessaire de

prendre une décision distincte pour vous et votre fille [O. D.] en ce qu’il constate des éléments

particuliers qui le justifient.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments personnels suffisants et tangibles permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre personnellement d’être bannie de votre famille et

maltraitée par votre mari forcé, son frère, vos parents et votre oncle paternel (voir NEP 12/12/2018, p.11

et NEP 14/04/2021, p.4). Toutefois, vous n’avez pas été en mesure d’établir la réalité de ces craintes.

En effet, force est de constater que plusieurs éléments jettent le discrédit sur votre récit, et partant, sur

les craintes que vous invoquez vis-àvis des personnes précitées.
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D’abord, vous n’apportez aucun élément permettant d’établir que vous avez subi un mariage forcé.

Ainsi, vous ne savez pas précisément quand le mariage vous a été annoncé, vous ignorez ce qui a

motivé le choix de votre mari par vos parents. Pour ce qui est de l’intérêt familial à ce mariage, vous

avancez qu’il s’agit d’un cousin et que « peut-être » (vos mots) il pourrait subvenir aux besoins de votre

famille, soutien que vous restez en peine de préciser autrement qu’en évoquant vaguement de la

nourriture et un peu d’argent, encore est-ce sur notre insistance. Enfin, vous justifiez le choix du

moment de votre mariage par le fait que votre mari y était prêt, et son propre consentement par le fait

qu’il « n’avait pas encore d’épouse » (vos mots). Confrontée à notre constat selon lequel il avait déjà

atteint l’âge de cinquante ans, vous n’apportez aucune explication (voir NEP 12/12/2018, pp.16, 17, 18

et NEP 14/04/2021, pp.7, 8, 10).

Ensuite pour ce qui est de votre mari, vos propos ont été jugés pour le moins vagues et contradictoires.

D’abord, invitée à parler de votre mari, vous vous limitez à dire qu’il est musulman pratiquant, menuisier

de profession (vous ne citez pas d’autres activités pour lui en dehors de son travail), qu’il est violent

pendant les rapports sexuels et que vous ne l’avez pas choisi. Pour ce qui est de préciser en quoi il était

violent, vous réitérez l’exemple des rapports sexuels et si vous dites qu’il n’a pas de considération pour

une femme, c’est encore pour revenir sur des maltraitances que vous restez en peine d’illustrer d’aucun

exemple vécu ou concret, sauf à évoquer vaguement qu’il vous frappait quand vous sortiez, alors qu’il

vous l’interdisait, et quand vous refusiez de faire la cuisine au début de votre vie conjugale (voir NEP

14/04/2021, pp.8, 9, 10). Enfin, si vous affirmez que votre mari était divorcé d’un précédent mariage, en

raison du fait que son épouse ne savait pas avoir d’enfant, vous ignorez quand ce mariage a eu lieu et

quand il s’est terminé et vous ne connaissez pas le nom de l’épouse (NEP 14/04/2021, p.7). Quoi qu’il

en soit, ces propos divergent de ce que vous avez déclaré précédemment, à savoir que votre mari

n’avait jamais eu d’autre épouse avant vous (NEP 12/12/2018, p.6).

De plus, vos déclarations concernant votre vie conjugale auprès de votre mari ne remportent pas la

conviction du Commissariat général, en ce qu’elles sont imprécises, dénuées de tout sentiment de vécu

et incohérentes. Ainsi, dans un premier temps vous vous limitez à évoquer le manque d’amour. Invitée

dans un deuxième temps à revenir sur ces quatre années et à les raconter spontanément, vous vous

limitez à évoquer les souffrances, les maltraitances, vos accouchements, et à compter les années

écoulées avant que votre belle-mère aborde l’excision de votre fille et que vous preniez la fuite. Si vous

affirmez que toute sortie vous était interdite, il apparaît toutefois que vous alliez voir votre voisine et

amie, et si vous prétendez en l’absence de toute visite, le Commissariat général constate que votre

tante venait vous voir, outre que vous aviez avec elle des conversations téléphoniques (ce qui nous

permet en passant de constater que vous disposiez d’un téléphone). Vous justifiez n’avoir eu aucun

problème en expliquant que personne n’était au courant de vos sorties ou de vos contacts, ce qui n’est

pas pour établir que vous étiez frappée de contrôles et d’interdits comme vous le laissez entendre. A cet

égard notons également que vous avez pu continuer à aller à l’école après votre mariage, jusqu’à ce

que votre première grossesse et les travaux ménagers vous en empêchent matériellement, ce qui n’est

pas non plus pour établir la réalité d’un contexte contraignant d’une part, et d’autre part ne correspond

pas à vos précédentes déclarations, selon lesquelles vous avez été retirée de l’école pour être donnée

en mariage (voir rubrique n°11 de la Déclaration, jointe à votre dossier administratif, NEP 12/12/2018,

pp.16, 18 et NEP 14/04/2021, pp.10, 11, 12, 13, 17).

Enfin, vous évoquez tout au long de votre vie conjugale, une mésentente récurrente avec les membres

de votre propre famille, qui vous reprochent d’être une malédiction et de les avoir frappés de

déshonneur du fait de votre refus de rester chez votre mari. Ce qui est pour le moins incohérent,

puisque d’une part il n’apparaît pas que vous ayez manifesté outrancièrement votre désaccord au

moment de votre mariage (sauf à dire que vous avez pleuré) ni, d’autre part, que vous ayez jamais tenté

de fuir le domicile conjugal. Au contraire, vous êtes restée quatre ans chez votre mari, avec lequel vous

avez eu deux enfants et commencé une troisième grossesse. Confrontée à l’incohérence de vos

déclarations, vous vous limitez à répondre qu’ils étaient en colère et que vous n’obéissiez pas à votre

mari, ce qui n’est pas pour nous convaincre. D’ailleurs vous ne mentionnez aucun problème concret

avec votre famille (voir NEP 12/12/2018, pp.16, 18 et NEP 14/04/2021, pp.12, 13).

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, vous avez déposé la copie d’extraits d’un document de

2007, intitulé « Les femmes et les pratiques coutumières et religieuses du mariage en République de

Guinée » (farde « Documents », pièce 5). Toutefois ce document est de nature générale concernant le

mariage en Guinée et ne suffit pas à établir dans votre chef une crainte de persécution.
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En conclusion de l’ensemble de ces éléments, vous n’avez pas établi la réalité de votre mariage forcé ni

du contexte familial hostile dans lequel vos craintes prendraient racine.

Ensuite, vous dites avoir fui votre pays à cause de la décision de votre belle-mère de faire exciser votre

fille [O.]. Toutefois, si le Commissariat général ne conteste pas le risque encouru par votre petite fille,

comme expliqué ci-dessous, vous n’établissez pas la réalité de craintes dans votre chef à cet égard.

D’abord il n’apparaît pas que vous ayez jamais manifesté ouvertement votre opposition à l’excision,

mise à part deux discussions avec votre belle-mère, dont celle qui a provoqué votre fuite. Ensuite, pour

ce qui est d’expliquer ce qui était prévu pour votre fille concrètement, vos propos sont peu convaincants.

En effet, votre fille a échappé à une première tentative d’excision par votre belle-mère du fait qu’elle

souffrait d’une crise de paludisme mais vous n’apportez aucune précision concernant le moment prévu

pour son excision à ce moment-là. Concernant la deuxième tentative d’excision, vous dites tout au plus

que celle-ci était programmée pour les grandes vacances suivantes, sans autre précision (voir NEP

14/04/2021, pp.16, 17, 18).

Ensuite, les circonstances de votre fuite sont de nature à jeter le doute sur vos craintes. Relevons

d’abord la facilité avec laquelle vous avez quitté votre domicile. Vous expliquez en effet qu’après votre

retour du marché, vous avez profité de ce qu’il n’y avait personne à la maison pour prendre vos deux

enfants et vous en aller. Notons que trois semaines s’étaient écoulées depuis votre dernière dispute

avec votre belle-mère, et trois mois depuis la première annonce de sa volonté d’organiser l’excision de

votre fille, délais que le Commissariat général ne s’explique pas. D’autant que vos explications sont

vagues et peu convaincantes pour ce qui est du moment où vous avez décidé de fuir ou de vos

tentatives précédentes éventuelles de prendre la fuite. Et aussi, il apparaît que vous n’aviez aucun

projet en quittant votre domicile, vous n’aviez aucune certitude quant à l’aide que vous alliez trouver ni

aucune idée de ce que vous alliez faire à l’avenir (NEP 14/04/2021, pp.17, 18 et NEP 12/12/2018,

pp.14, 18).

De plus, vous ne savez pas si vous avez été recherchée par votre famille ou celle de votre mari et,

surtout, vous n’avez rien fait pour essayer de savoir ce qu’il en était. Cette attitude passive n’est pas

celle que l’on est en droit d’attendre de la part d’une personne qui se revendique d’une protection

internationale. D’autant que vous avez fui chez votre amie, qui se trouve être voisine de votre domicile

conjugal (donc de votre mari et votre belle-famille) et ensuite vous avez passé plusieurs jours chez votre

tante, qui a organisé votre voyage. Votre explication selon laquelle votre tante était trop occupée par

l’organisation de votre voyage pour s’occuper de savoir si vous étiez cherchée n’est pas pour

convaincre le Commissariat général, qui relève que vous avez encore été deux fois en contact avec elle

depuis votre arrivée en Belgique. Encore que, concernant ce dernier élément, des contradictions ont

encore été relevées par le Commissariat général puisque cela ne correspond pas à ce que vous avez

déclaré précédemment, à savoir que vous n’aviez plus de contact avec personne en Guinée depuis

votre arrivée en Belgique (NEP 12/12/2018, pp.10, 12, 18 et NEP 14/04/2021, pp.3, 11, 17, 18, 19).

Vous n’établissez donc pas de crainte dans votre chef en lien avec l’excision de votre fille.

Pour finir, vous dites encourir des mauvais traitements en cas de recours en Guinée, du fait que votre

petite fille [K.] est née en Belgique hors mariage (voir NEP 14/04/2021, p.4). Toutefois, au vu de tout ce

qui précède, le Commissariat général est dans l’ignorance de votre situation conjugale et de la réalité de

votre contexte familial. Partant, il ne saurait être établi dans votre chef la réalité de telles craintes.

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale

que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Quant à vos filles mineures [O. D.], née le 07 décembre 2016 à Conakry (CG : […] ; OE : […]) et [K. D.],

née le 20 février 2020 à Namur (CG : […] ; OE : […]), vous avez invoqué dans leur chef une crainte de

mutilation génitale féminine en cas de retour en Guinée.

Après un examen approfondi des craintes concernant ces enfants, j’ai décidé de leur reconnaître la

qualité de réfugié au motif qu’il existe un risque de mutilation génitale féminine dans leur chef.
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J'attire votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la

pratique des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge

sur base des dispositions légales suivantes :

L’article 409 du Code pénal :

« §1. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une

personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un

emprisonnement de trois à cinq ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an.

»

§2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la

réclusion de cinq à sept ans. »

§ 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de

travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans.

§ 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la

réclusion de dix ans à quinze ans. »

§ 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de son

état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou autres

ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la garde, ou

toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le minimum des

peines portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté de deux ans s'il

s'agit de réclusion. »

L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale :

« Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume :…

2° une des infractions prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur

la personne d’un mineur ».

L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en danger visant

toute personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de mutilations génitales

énonce que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende [...] celui qui

s'abstient de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il

ait constaté par lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux

qui sollicitent son intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux ans lorsque la

personne exposée à un péril grave est mineure d'âge. »

Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction

criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout

indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection ne permettent pas de

renverser le sens de la présente décision.

Ainsi, vous déposez deux certificats médicaux pour vous et votre fille [O. D.] attestant l’absence de

mutilation génitale féminine dans le chef de cette dernière (farde « Documents », pièces 1 et 2) et

indiquant que vous avez subi une excision de type 1. Concernant votre propre mutilation génitale

féminine, cet élément n’est pas remis en cause. La présente décision ne se base cependant pas sur la

réalité de la mutilation que vous avez subie. Concernant l’absence de mutilation génitale féminine chez

votre fille, ce document a été pris en compte par le Commissariat général dans la reconnaissance du

statut de réfugié dans le chef d'[O. D.]. Ce document renforce en effet la conviction du Commissariat

général selon laquelle votre fille doit être protégée.

Vous déposez également une copie de cartes du GAMS de vous et votre fille [O.], accompagnées d’un

engagement sur l’honneur à ne pas exciser votre fille (farde « Documents », pièces 3 et 4). Ces

documents sont un indice de votre volonté de ne pas voir [O.] subir une mutilation génitale féminine.
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Cette volonté n’est pas remise en cause dans la présente décision et ne permet pas de renverser les

constats qui précèdent.

Enfin, la seule circonstance que vous soyez le parent de filles reconnues réfugiées n’a pas d’incidence

sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le droit à la

reconnaissance de la qualité de réfugié en application du principe de l’unité de la famille.

Quant au principe de l’unité de la famille, ledit principe peut entraîner une extension de la protection

internationale au bénéfice de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des

raisons personnelles de craindre d’être persécutées pour un des motifs de la Convention de Genève ou

qu’elles encourent personnellement un risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 et doit se comprendre comme une forme de protection induite, conséquence

de la situation de fragilité où les place de départ forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel.

Cette extension ne peut jouer qu'au bénéfice de personnes à charge et pour autant que ne s'y oppose

aucune circonstance particulière, liée au statut de ces personnes ou à leur implication dans des actes

visés à l'article 1er, section F de la Convention de Genève ou à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre

1980. Outre le conjoint ou le partenaire du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire,

peuvent bénéficier de cette extension ses enfants à charge ainsi que d’autres parents proches dont il

est établi qu’ils sont à sa charge. Par personne à charge, on entend une personne qui se trouve

légalement placée sous l'autorité du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire ou qui du fait

de son âge, d'une invalidité ou d'une absence de moyens propres de subsistance dépend de son

assistance matérielle ou financière. Dès lors que vous n’êtes pas à charge de vos filles [O.] et [K.], vous

ne pouvez prétendre à l’application du principe de l’unité familiale.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Ministre sur le fait que vous êtes parents de deux filles reconnues réfugiées. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3 et 62 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que du principe de bonne

administration.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les lacunes et imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante.

3. Les documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête deux documents relatifs respectivement, à la pratique

du mariage en Guinée et à la situation des enfants nés en dehors des liens du mariage.

3.2. Par porteur, la partie défenderesse dépose une note complémentaire reprenant un document du

17 septembre 2021 du Centre de documentation du Commissariat général (ci-après dénommé

Cedoca), intitulé « COI Focus – Guinée – Situation après le coup d’État du 5 septembre 2021 »

(pièce 11 du dossier de la procédure).
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4. Rétroactes

La partie requérante a introduit la présente demande de protection internationale le 7 juin 2018. La

partie défenderesse a pris une décision de refus le 3 avril 2019. La partie requérante a introduit un

recours auprès du Conseil contre cette décision et le Conseil, par un arrêt du 29 octobre 2020, a annulé

celle-ci en raison de l’insuffisance de l’instruction menée.

Après avoir réentendu la requérante, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus, le 29

juin 2021, laquelle fait l’objet du présent recours.

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives au sujet du mariage forcé allégué.

La partie défenderesse considère par ailleurs que la requérante n’établit pas l’existence d’une crainte

personnelle en raison de son opposition à l’excision de sa fille ou de la naissance alléguée de celle-ci

en dehors du mariage. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans

son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les

documents sont jugés inopérants.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

A. Le fondement légal et la charge de la preuve :

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la

directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de

protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases

distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible,

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou

de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande

de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse
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des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

6.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il

n’est pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à

70).

6.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :

6.5. Le Conseil constate que l’essentiel des motifs de la décision attaquée concernant la crédibilité des

faits invoqués se vérifient à la lecture du dossier administratif.

6.5.1. Ainsi, le Conseil observe que la requérante tient des propos inconsistants au sujet de son

mari forcé allégué, notamment au sujet de son caractère et des liens qu’il entretenait avec la famille de

la requérante (dossier administratif, 2ème décision, pièce 7, pages 8-10). Le Conseil constate aussi, à la

suite de la partie défenderesse, que la requérante s’est contredite sur le statut marital de son époux

allégué, affirmant tout d’abord qu’il n’avait jamais été marié avant (dossier administratif, première

décision, pièce 6, page 6) pour ensuite déclarer qu’il avait divorcé d’une première épouse (dossier

administratif, deuxième décision, pièce 7, page 7). De même, ses déclarations se révèlent

particulièrement imprécises et peu empreintes d’un réel sentiment de vécu quant à sa vie conjugale.

Invitée à préciser son vécu, la requérante se montre ainsi très peu concrète et se focalise sur les

maltraitances alléguées, les relatant de manière générale, n’évoquant que de manière très succincte le

fait d’aller au marché et de faire la cuisine (dossier administratif, 2ème décision, pièce 7, page 10-13).

Dès lors, à la lumière de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’établit pas la réalité du

mariage forcé dont elle prétend avoir été la victime.

6.5.2. Quant à la crainte personnelle de la requérante liée à son opposition à l’excision de sa fille, le

Conseil regrette que la partie défenderesse n’ait pas clairement et directement interrogé la requérante à

cet égard, alors que l’arrêt d’annulation du 29 octobre 2020 l’y invitait pourtant. En effet, alors que la

partie défenderesse a longuement instruit l’opposition de la requérante à l’excision de sa fille, à aucun

moment elle ne lui a simplement demandé ce qu’elle craignait personnellement à cet égard (dossier

administratif, deuxième décision, pièce 7, pages 16-19).

Toutefois, lors de l’audience du 28 septembre 2022, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14,

alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a

expressément interpellé la requérante à ce sujet et celle-ci s’est contentée de lier sa crainte personnelle

à son mariage forcé et à sa belle-famille. En outre, ainsi que l’a relevé la partie défenderesse, la

requérante n’apporte aucune précision quant à ce qui était prévu concernant l’excision de sa fille, pas

plus qu’elle ne fait état d’informations concrètes sur les recherches menées à son égard (dossier

administratif, deuxième décision, pièce 7, pages 16-19).

Partant, le Conseil estime que la requérante n’est pas parvenue à établir l’existence d’une crainte

personnelle de persécution liée à l’absence d’excision de sa fille et à son opposition à celle-ci.

6.5.3. Le Conseil rejoint enfin la partie défenderesse lorsqu’elle constate que la requérante n’a

pas établi de manière convaincante sa situation conjugale et son contexte familial et que, partant, ses

craintes alléguées liées à la naissance, hors mariage, de sa fille K. ne peuvent pas être établies.
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Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés suffisent à fonder valablement la mise

en cause de la crédibilité du récit de la requérante, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres

griefs de la décision attaquée, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion.

Partant, en démontrant l’absence de crédibilité d’importants aspects du récit produit et en relevant le

caractère indigent de celui-ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles

la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

C. L’examen de la requête :

6.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications

factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Elle se limite notamment, concernant le mariage forcé allégué, à prétendre avoir donné suffisamment

de précisions et réitère ses propos. Elle cite également des extraits d’une publication relative à la

pratique du mariage en Guinée, notamment celle du mariage endogamique. À ce dernier égard, le

Conseil relève que la seule circonstance qu’une pratique telle que celle décrite par la requérante existe

dans son pays ne suffit pas à conférer à son récit la crédibilité qui lui manque ;. ceci est d’autant plus

vrai que les incohérences et lacunes constatées concernent les circonstances concrètes de son récit et

non l’existence même de la pratique de ce type d’union. Le Conseil constate, pour le reste, que la partie

requérante se contente de reproduire ou paraphraser ses déclarations au sujet de son époux allégués

et de sa vie conjugale, ajoutant que si elle se focalise sur les violences endurées, c’est précisément

parce qu’elle n’a connu que cela. La partie requérante n’apporte cependant aucune précision ou

élément convaincant de nature à renverser les constats posés supra quant au caractère lacunaire de

ses propos. Le Conseil observe, au surplus, qu’elle n’apporte pas la moindre explication quant à la

contradiction relevée au sujet du statut marital de son époux avant leur mariage.

Au sujet de ses craintes liées à son opposition à l’excision de sa fille, la partie requérante affirme à

nouveau avoir donné des précisions et justifie ses méconnaissances quant aux recherches menées par

la rareté de ses contacts. Le Conseil relève, tout d’abord, que la requérante ne fait pas état de manière

claire d’une crainte personnelle liée à son opposition à l’excision de sa fille. Elle se contente en effet

essentiellement de tenter de répondre aux motifs de la décision entreprise sans toutefois mentionner,

décrire et développer ce qu’elle craint personnellement pour cette raison. Le Conseil rappelle d’ailleurs

que la requérante ne s’est pas montrée davantage précise ou convaincante lorsqu’elle a été invitée à

s’exprimer à ce sujet lors de l’audience du 28 septembre 2022. Pour le reste, la requérante se contente

à nouveau de citer des extraits de ses déclarations ou de les paraphraser, sans toutefois apporter le

moindre élément supplémentaire ou convaincant de nature à renverser les constats posés supra. La

partie requérante affirme encore ne pas disposer de plus d’informations sur les recherches menées à

son encontre en Guinée car elle n’a eu que deux contacts avec sa tante et qu’elle souhaite « ne plus

penser au passé et aux problèmes vécus en Guinée ». Le Conseil ne se satisfait pas d’une telle

explication et rappelle que c’est à la requérante de convaincre les instances d’asile de la véracité de

son propos, notamment en faisant le nécessaire pour l’étayer.

Enfin, quant à sa crainte en raison de la naissance de sa fille hors mariage, la partie requérante affirme

qu’il ressort des informations disponibles que cette dernière sera ostracisée et la requérante également.

Quoi qu’il en soit de la situation des enfants nés hors mariage et de leurs mères, le Conseil rappelle

que la situation maritale et familiale de la requérante n’a pas été considérée comme crédible. Ainsi,

restant dans l’ignorance de la situation réelle de la requérante à ces égards, le Conseil estime qu’elle

ne démontre pas être la mère d’un enfant né hors mariage. La requérante n’apporte aucun élément de

nature à renverser ce constat.

Partant, la partie requérante n’a développé aucun élément convaincant de nature à renverser les

constats qui précèdent ou étayer une crainte dans son chef. Le Conseil estime dès lors que la crainte

de persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.
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D. L’analyse des documents :

6.7. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Le document joint à la requête, relatif à la pratique des mariages en Guinée a été évoqué supra. Il n’est

pas de nature à renverser les constats de la présente décision.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

E. Conclusion :

6.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête ou n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au

contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

6.9. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 La partie requérante développe son argumentation sous l’angle de l’application de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980. Elle ne sollicite pas le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

Le Conseil rappelle toutefois qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance

de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous

l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la

même loi, en ce compris sous l’angle du second paragraphe, points a et b, de cette dernière

disposition.

7.2 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 Par ailleurs, le Conseil ne relève pas le moindre élément ou argument pertinent qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser comme

une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit

visée par cette hypothèse.
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En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par

la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


